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Parcours d’une égyptojuriste

Sydney H. Aufrère*

Bernadette Menu n’aurait probablement jamais accepté l’idée d’une préface à son livre, même si, plus jeune, elle en a sollicité plusieurs. Aussi convient-il d’abandonner l’idée d’une préface proprement dite pour céder la place à l’évocation du parcours d’une égyptojuriste, néologisme qui fait sens pour une chercheure ayant suivi un parcours bidisciplinaire en étudiant l’Egypte sous l’angle des institutions et du droit. Ainsi, le but du présent texte vise à comprendre comment a pu naître le deuxième tome d’un tel livre, qui marque, considéré dans son intégralité, un important palier épistémologique de l’égyptologie juridique.

Avec la sédimentation de l’expérience, ce n’est que tardivement – à 45 ans – que l’auteur fournit les principes qui l’ont guidée. Dans l’introduction au premier tome de ses Recherches, recueil d’études publié en 1983, l’autrice{1}, indépendante d’esprit, définit ainsi la manière dont elle a procédé pendant les quinze premières années : « Pour qui se soucie d’égyptologie juridique (et non pas de droit romain ou moderne appliqué à l’Egypte ancienne), il est clair que les catégories traditionnelles du droit apparaissent comme inadaptées, tout au plus peuvent-elles fonctionner comme un système de références utiles{2}. » Cela signifie que tout en acceptant de recourir aux outils des droits romain et moderne, elle récuse toute tentative de satellisation du droit égyptien dans une autre galaxie juridique. C’est d’ailleurs un des leitmotive qui émaillaient les conversations que l’auteur du présent texte a pu avoir avec elle pendant une trentaine d’années, où elle proclamait son attrait pour le droit civil. Ainsi posait-elle ses pas dans ceux de Champollion qui a donné à l’Egypte ses lettres de noblesse en en faisant une discipline à part entière, à cette différence près que les mots « égyptologue » et « égyptologie » n’apparaissent qu’après la mort de ce dernier. Considérant dépassée une approche du droit égyptien exclusivement fondée sur les paradigmes du droit romain comme cela était de tradition au XIXe comme au XXe siècle, elle en a définitivement détaché les amarres afin de prendre son essor et apporter une contribution autant originale que majeure. Paradoxalement, Bernadette Menu a de plus en plus été convaincue – sans être isolée – de la singularité du droit égyptien, mais aussi de la nécessité d’être un juriste confirmé pour aborder des questions de droit égyptien.

Considérant préférable de renvoyer le lecteur aux éléments biobibliographiques parus ailleurs{3}, il est indispensable de resituer le présent ouvrage dans un parcours qui, au fil des ans, permet de dresser un portrait scientifique significatif. Le fait de s’ancrer résolument dans un champ disciplinaire, voire bi- ou tridisciplinaire, résulte autant du hasard que d’une forte volonté. Non sans avoir suivi le chemin des Humanités et des Muses au cours de ses études secondaires, Bernadette Menu se consacre, sur les injonctions paternelles, à l’apprentissage du droit et de l’histoire du droit. Elle obtient une licence de droit privé assortie d’une option d’histoire du droit (Lille II, 1961), ce qui lui permet de se doter d’une solide formation en économie politique. Se préparant au certificat d’aptitude à la profession d’avocat (Lille II, 1961), métier qu’elle n’exercera jamais, elle enchaîne avec un D.E.S. d’Histoire des Institutions et des Faits sociaux. Son mémoire, qui s’intitule Les corporations amiénoises au XVIIIe siècle (Université Lille II, 1964), lui donne la possibilité de s’enrichir d’une expérience dans le champ de l’histoire du droit moderne. Ce n’est qu’ensuite qu’elle effectue un CHANGEMENT DE CAP au moment où elle découvre l’Egypte ancienne avec émerveillement. Cette découverte la conduit à débuter, en sifflet avec la poursuite de l’étude du droit, celle de l’égyptologie. Dans cette discipline, elle acquiert une formation complète en langue, épigraphie, civilisation et histoire de l’Egypte ancienne à l’Institut d’Egyptologie de Lille (1961-1964), sans omettre les spécialités indispensables à ce qui sera son domaine de prédilection : la maîtrise des écritures hiératique et démotique sans oublier une approche de l’écriture hiératique anormale (1970) et celle de la langue copte (EPHE, IVe section ; Paris, Sorbonne, 1965-1968), sous la direction de maîtres tels que Jean Vercoutter (1911-2000) et Michel Malinine (1900-1970). Considérant sa formation insuffisante, elle se consacrera plus tard à un apprentissage de l’anthropologie du droit dans le cadre du Centre Droit et Culture (Paris X-Nanterre, 1984 et années suivantes).

Dépassant le principe des CONVERGENCES PARALLÈLES, droit et égyptologie finissent par faire l’objet d’une approche conjointe, mais à l’avantage du droit : c’est en juriste qu’elle aborde l’Egypte et non l’inverse, ce qui a fait sa singularité dans le monde égyptologique. Cette approche se matérialise par l’obtention d’un doctorat d’Etat en droit (Histoire des Institutions et des Faits sociaux). La thèse est entreprise sous la codirection de l’historien du droit Guillaume Cardascia (1914-2006) (Faculté de droit de l’Université Paris II) et de l’égyptologue Jean Vercoutter (Paris II-Panthéon, 1966). Elle y étudie le régime juridique des terres et du personnel attaché à la terre d’après l’étude d’un document majeur : le long papyrus fiscal Wilbour (P. Brooklyn E 34.5596), datant de l’an 4 du règne de Ramsès V (~ 1160-1156 av. J.-C.){4}, dont les deux textes qui le composent (A et B) ont été translittérés, traduits et commentés de façon magistrale par Sir Alan H. Gardiner (1941-1948){5}. Pour la juriste et égyptologue qu’est Bernadette Menu, un tel document permet de comprendre, à travers plusieurs rapports fiscaux (texte A), la nature de l’organisation de parcelles de terre dont les scribes comptables livrent les dimensions, l’emplacement et le nom de celui auquel l’impôt acquitté sous forme d’une part de la récolte est assujetti. Sur la base de cette coupe chronologique et géographique (Moyenne-Egypte) de l’économie égyptienne, elle parvient à définir le régime juridique des terres appartenant à des temples et à des institutions laïques. Ce texte fait émerger les principes d’une économie agricole rigoureusement programmée qui permet de comprendre – dans une tranche chronologique donnée – un système dont l’essentiel est tenu par le clergé d’Amon, témoignant, en termes de mainmise fiscale, de la montée du pouvoir des grands prêtres d’Amon à partir du dénommé Ramsèsnakht, titulaire de cette fonction, et de son fils Ousermarênakht auquel est confiée cette lourde tâche fiscale.

Cette analyse d’un texte difficile lui ouvre, une fois la thèse publiée, les portes du CNRS, où elle est recrutée en 1970 en tant qu’attachée de recherche. Elle y poursuit sa carrière tour à tour comme chargée de recherche, directrice de recherche de deuxième et de première classe, attachée à différents instituts de recherche. Après l’Institut d’Egyptologie et de Papyrologie de Lille (Lille III), elle se range du côté du droit : Centre de Documentation des Droits Antiques (Institut de Droit romain, Paris II-Panthéon), dont elle assure la direction de 1994 à 1996 ; en dernier lieu, elle est attachée à l’Institut d’Histoire des Anciens Pays de Droit Ecrit (Montpellier I, 1996-2003). Chercheure, certes, elle se montre aussi PÉDAGOGUE en dispensant des cours d’égyptien hiéroglyphique, hiératique et démotique à l’Université Lille III-Charles de Gaulle (1975-1982), et à l’Ecole des Langues Orientales Anciennes (Institut Catholique, Paris) (1983-1989). Cette pédagogie égyptologique se matérialise par un désir, d’une part, de créer des outils grammaticaux, d’autre part de synthèses systématiques.

Son œuvre, qui recense 231 titres, s’illustre par une GRANDE DIVERSITÉ, car, au fil des années, elle découvre des voies inattendues à la croisée d’études antérieures. Une de ces perspectives est l’approche de L’IDÉOLOGIE PHARAONIQUE AUTOUR DE MAÂT, un concept central de la pensée égyptienne, à un moment où le regard scientifique se concentre sur celui-ci grâce à Jan Assmann (1938-) et Aristide Théodoridès (1911-1994). Dans ce but, elle s’est attardée sur les textes de la tombe de Pétosiris, grand prêtre de Thot à Hermopolis en vue d’une analyse juridique et institutionnelle qui devait déboucher sur un ouvrage centré sur les savants idéologues de Pharaon entre l’époque perse et Alexandre le Grand.

Dans ce qu’elle entreprend, elle montre UN ESPRIT DE SYNTHÈSE servi par une écriture sobre et élégante. Cette qualité se manifeste par le besoin de colliger ses travaux pour aller au-delà du public égyptologique et les rendre accessibles au plus grand nombre. C’est cette prise de conscience qui l’amène, en fin de carrière, à effectuer une ultime PLONGÉE DANS LE DROIT ÉGYPTIEN, en rompant avec le procédé antérieur consistant à rassembler, revoir et corriger des ensembles d’études antérieures. Après trois ouvrages de ce genre auxquels se joignent les travaux de colloques qu’elle a organisés dans le cadre de l’AIDEA dont elle a longtemps assuré la présidence (1989-2010){6}, elle décide de tout reprendre à nouveaux frais. Ayant en tête les deux volumes du Précis du droit égyptien, Paris (1899-1903) d’Etienne Revillout, et les trois volumes de L’histoire des institutions de l’ancienne Egypte, Bruxelles (1932-1935) de Jacques Pirenne, désormais marqués par l’empreinte du temps, il lui vient l’idée d’un ouvrage faisant le tour de la question de l’histoire économique et sociale. Elle souscrit à un effort intellectuel immense qui la conduit à impulser une nouvelle dynamique en repensant ses travaux en vue d’une synthèse fluide obéissant au principe qu’elle a elle-même dicté pour éviter une approche dans laquelle résidaient encore de multiples discrépances. Elle tente de résumer cette démarche au moyen de cette phrase : « Comment traquer les parcelles d’une vérité sous le voile épais et immense (le « voilement », dit Derrida) constitué par le raffinement rhétorique des idéologues égyptiens ? »{7}. Si elle fait allusion au dé-voilement, au sens que Martin Heidegger donne à l’alètheia (ἀλήθεια), terme qui, par certains côtés, peut être mise en parallèle avec la Maât des Egyptiens, elle a aussi en tête Oudjahorresné, contemporain de Darius, Semtaouytefnakht, fils aîné de Nectanébo II, le pastophore Djedher-le-Sauveur et l’illustre Pétosiris, grand-prêtre de Thot à Hermopolis. En souhaitant dé-voiler les différentes facettes de cette Maât des Egyptiens au sens philosophique du terme, l’autrice élabore ainsi le projet intitulé Histoire économique et sociale de l’ancienne Egypte articulé en deux volumes : Les fondements de l’économie, en deux tomes (HESAE I/1-2) ; Les fondements de la société, en un tome (HESAE II). C’est elle-même qui a choisi l’acronyme HESAE, La mort aura surpris Bernadette Menu au moment où elle avait remis le manuscrit du deuxième tome du premier volume à CNRS Editions. Il convient de remercier avec gratitude et CNRS Editions et Jean-Christophe Menu pour avoir su mener à bien cette tâche. Il est important de mentionner la participation amicale de Christian Bégaint qui, non seulement, a assisté Bernadette Menu au cours de la phase de rédaction, alors que les effets du mal dont elle souffrait progressaient, sans diminuer sa détermination et sa clarté d’analyse et de synthèse, et a également assuré, avec une conscience admirable, la correction des épreuves. L’auteur de ces lignes est cependant convaincu que l’autrice aurait eu de la joie à voir son œuvre aussi bien servie.
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Née Bernadette Marie-Thérèse Mangin, l’autrice voit le jour à Amiens (Somme) le 8 mai 1938. Elle décède à Aubenas (Ardèche), le 29 mai 2023, car, après Versailles, elle passe la seconde partie de sa vie dans le village de Lanas, arrosé par l’Ardèche, non loin de la grotte Chauvet. Ses parents, Robert Henriette, lui donnèrent deux sœurs : Colette et Marie-Chantal. Elle eut un fils, Jean-Christophe Menu, auteur et éditeur réputé de bandes dessinées. Son œuvre sur le droit égyptien a été saluée par le Prix Maspero (1992) de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. Un de ses ouvrages, Nesmin le magicien a obtenu le prix Fayolle de l’Académie des Jeux Floraux (Toulouse, 1992). Elle est également l’autrice d’une œuvre poétique couronnée par l’Académie française (Prix Balleroy, 1984) : Vagabondages (1981), Croissant d’eau (1982), Le passe-marges (1983), Soleil d’approche (1983-1987) et Anaglyphes (1988) – ornés de dessins originaux d’artistes. Elle était membre du Conseil d’Administration de l’Académie des Sciences, Lettres et Arts de l’Ardèche (Privas).


Pour ma mère Bernadette Menu, cette Histoire économique et sociale de l’Ancienne Egypte représentait le couronnement de sa carrière, la synthèse de soixante ans de travail et de passion placés sous les signes conjoints de l’Egypte Pharaonique et de l’étude des textes juridiques. C’est avec émotion et tristesse que j’ai survolé les épreuves de cet impressionnant second volume. Emotion car l’ouvrage existe bel et bien ; tristesse car ma mère n’aura pas eu le temps de le voir et de le tenir entre ses mains. C’est peu de dire qu’elle aura mis tout ce qui lui restait d’énergie à achever ce grand-œuvre. Y mettant le point final aux alentours de son 84e anniversaire, en mai 2022, elle ne se sera pas vraiment remise de la fatigue engendrée par ce travail gigantesque, qu’elle aura fait passer avant sa santé. Elle avait conscience d’être la seule à pouvoir livrer une telle somme aux carrefours de différents savoirs, tout comme elle devait dépasser une certaine amertume de se sentir si isolée dans sa tâche.

Son choix d’études m’a permis de grandir dans un imaginaire très tôt marqué par les pyramides, les momies et les hiéroglyphes, qui ont été autant d’apaisantes lumières, même si la fusion du dessin et de l’écriture devait m’amener à une passion différente. Bernadette Menu trouvait bien plus de qualités dans la civilisation pharaonique que dans notre société moderne et malade, à laquelle les Egyptiens auraient donné le nom d’Isfet : le désordre, le chaos. La quête de la Maât, l’ordre et l’équilibre, aura été non seulement l’objet de sa recherche scientifique, mais aussi celui d’une forme de réalisation personnelle, éloignée du bruit de la ville et des mondanités. Sûrs de cette sagesse atteinte et du travail accompli, nous savons qu’elle est partie en paix, entourée des siens, peu après son 85e anniversaire, en Ardèche, le lundi de Pentecôte de 2023. Nous savons aussi que c’est aux confins du Nil que s’est achevé son voyage terrestre, et que la légèreté de son cœur lui a donné accès à l’éternité des Pharaons.

Jean-Christophe Menu

 

Je voudrais particulièrement remercier ici Christian Bégaint, pour avoir apporté le plus grand soin à la relecture du manuscrit, tant du vivant de l’auteur qu’après sa disparition ; ainsi que Sydney H. Aufrère pour ses touchants hommages confraternels et amicaux.


Introduction

Le premier tome du volume I de mon ouvrage portait sur « Les fondamentaux », avec deux importants chapitres concernant « La formation de l’Etat », puis « L’idéologie pharaonique »), suivis d’un troisième chapitre conséquent qui aborde les problèmes socio-économiques et juridiques de la propriété et l’exploitation des terres, l’agriculture fournissant principalement les céréales qui, brutes ou transformées, sont la base de l’économie dans l’Egypte ancienne : nourriture, salaires, échanges, offrandes funéraires, principalement.

J’ai insisté sur le fait que les terres constituaient non seulement la richesse essentielle du pays{8} mais l’un des deux leviers principaux de la subsistance – dont le pharaon est redevable envers son peuple –, l’autre levier étant le travail humain et de ses auxiliaires, l’animal et l’outil.

Citons seulement ici la dernière strophe du grand poème (reproduit ci-dessous, au chapitre préliminaire) résumant les modalités énumérées précédemment dans ce texte que l’on peut considérer comme l’un des plus importants des Textes des Pyramides sur le plan de l’idéologie pharaonique{9}. Le roi conclut ainsi son adresse au peuple :


« Je suis Horus qui a reconstitué son Œil de ses deux mains{10},

Je t’ai restauré <l’Œil d’Horus, métaphore du royaume d’Egypte, autrefois divisé>,

Toi qui devais être restauré{11},

Je vous ai mis en ordre, vous mes établissements <ruraux principalement>,

Je t’ai construite, toi, ma cité{12},

Vous ferez pour moi toute bonne chose que je désirerai ».



Il résulte des différentes gloses – qui précèdent et développent dans le texte cet énoncé final – que le roi est le titulaire et le dépositaire unique du droit de disposer des moyens de production essentiels que sont la terre et l’eau sous toutes ses formes (aérienne, fluviale, maritime, souterraine...), les mines et les carrières, d’une part, et la main-d’œuvre, d’autre part{13}.

J’ai mis en relief, dans le tome précédent, le fait que le système politique et idéologique mis en place aux origines, renforcé et organisé dès l’Ancien Empire, supposait nécessairement une autorité centrale et centralisatrice capable de maintenir l’unité d’un pays étiré en longueur, pour en exploiter et en répartir les richesses.

On n’insistera jamais assez, suite à l’étude de nombreux « textes{14} », sur le fait que le roi est le seul propriétaire de la terre d’Egypte (sol et sous-sol) par délégation divine d’autorité{15} et le seul bénéficiaire, au plus haut niveau, du travail des hommes, pour la satisfaction des dieux et pour le bonheur du peuple tout entier.

Le bon roi est celui qui pratique les rituels et enrichit les temples, observe la maât{16}, principe fondamental de droit, de justice et d’équité, et protège l’Egypte contre les attaques ennemies et les invasions étrangères, un des aspects de l’isfet.

Si le pouvoir central s’affaiblit, la cohésion sociale disparaît au profit d’une classe privilégiée corrompue{17} ; la révolte du peuple en résulte et le mauvais roi sera en fin de compte déposé pour laisser place à un roi conforme à l’idéologie de la maât, fût-il d’ailleurs d’origine étrangère{18}.

La multiplication des écrits juridiques contractuels à la Basse Epoque – principalement des règnes kouchito-saïtes (25e-26e dynasties) à la dynastie ptolémaïque incluse – démontre que le système juridique mis en place dans l’Egypte pharaonique aux origines et parfaitement maîtrisé dès l’Ancien Empire possède des traits originaux qui impriment au droit égyptien ancien son caractère précurseur.

Ainsi que je l’ai déjà montré dans le premier tome du présent ouvrage, le principe fondamental de l’immortalité de la personne humaine (royale à l’origine, puis peu à peu étendue à l’ensemble de la population, ceci dès l’Ancien Empire{19}) implique la mise en place de droits et d’obligations excédant largement la durée de la vie humaine.

C’est ainsi que les conventions rédigées par le défunt pour organiser sa vie ultra-terrestre portent, comme nous l’avons vu dans le tome précédent, non pas sur la propriété des terres ou de tout autre capital mais sur les fruits et les services (fructus et usus) qui leur sont attachés, la nue-propriété foncière relevant de l’autorité de l’Etat au plus haut niveau, c’est-à-dire du roi.

Dès l’Ancien Empire, les dispositions testamentaires des hauts fonctionnaires montrent que ceux-ci transmettent à leurs héritiers non pas la pleine propriété mais une part des usufruits de biens dont ils ont eu la jouissance durant leur carrière et qui en réalité appartiennent à la fonction{20} qu’ils exercent, et relèvent en dernier ressort de l’autorité publique, centrale ou provinciale, au gré des phénomènes de centralisation/décentralisation et de concentration/déconcentration du pouvoir qui ont jalonné l’histoire pharaonique ; voir, par exemple, les inscriptions de Métjen (4e dynastie) ou celles du nomarque Hâpidjefaï (12e dynastie) dans son tombeau à Assiout{21}.

Cette nécessité de contracter pour un avenir illimité a entraîné très tôt en Egypte la faculté de disposer de biens immatériels, c’est-à-dire des droits{22}, et non de choses réelles – au moins lorsque celles-ci relèvent de l’économie au niveau étatique et principalement lorsqu’il s’agit des terres{23}, substrat de la subsistance d’un peuple – qu’il revient au pouvoir central de gérer ou de contrôler.

Ces biens immatériels sont principalement des usufruits comme dans l’exemple cité ci-dessus, mais aussi – et surtout, dans le cadre du chap. 1 du présent tome – les cessions de services intervenant par exemple pour l’entretien du défunt et de son tombeau (offrandes, cérémonies funéraires et rituelles, entretien du matériel, réparations, etc.) nécessitant, selon son rang, la rémunération d’un personnel plus ou moins nombreux, et ceci proportionnellement au temps de travail à effectuer.

Il était possible également de céder à son ou à ses légataire(s) les services déterminés et renouvelables d’une partie du personnel affecté à un emploi précis, tels que les apiculteurs, les boulangers-pâtissiers{24}, les brasseurs, les cultivateurs, les pêcheurs, etc., qui contribuaient à la fourniture des vivres.

On ne répétera jamais assez qu’il ne s’agit pas de céder des personnes mais les services – soigneusement quantifiés dans les contrats de cessions – qu’elles sont censées accomplir dans le cadre d’une fonction pour l’entretien du per-djet{25} ou pour la satisfaction ultra-terrestre du défunt, cette pratique n’étant d’ailleurs que l’application aux fondations funéraires, personnes morales{26}, des principes juridiques gouvernant les personnes physiques qui forment la société des vivants.

Cette faculté remarquable sur le plan du droit à une époque aussi lointaine a égaré Hérodote (480-425 av. J.-C.), lorsqu’il rapporte dans son Enquête (II, 136) : « L’argent se raréfia sous le règne d’Asychis{27}, m’a-t-on dit, et l’on fit une loi qui permettait aux Egyptiens de contracter un emprunt en donnant pour gage la momie de son père ; une loi complémentaire reconnut de plus au prêteur des droits absolus sur la tombe entière de l’emprunteur{28}. »

En réalité, Chepseskaf a promulgué le premier décret connu qui fasse mention d’un virement d’offrandes – pratique très répandue au cours de l’Ancien Empire – en faveur d’une dotation funéraire{29}, en l’occurrence celle affectée à la pyramide de son père défunt, Mykérinos{30}, inaugurant ainsi une pratique juridique qui eut un grand succès tout au long de l’histoire pharaonique{31}.

Ce procédé, en rendant fluide le circuit des offrandes, des rentes et des revenus, permettait de toute évidence des opérations de cessions de créances et, par conséquent, de saisie des offrandes, des revenus et des services affectés à une telle institution et destinés à l’entretien du défunt.

Il ne s’agit nullement de la mise en gage physique du corps embaumé – image (reprise au pied de la lettre par Diodore de Sicile au Ier siècle av. J.-C. lorsqu’il rapporte cette pratique) qui fit délirer quelque peu l’imagination des écrivains français orientalistes des XVIIIe et XIXe siècles{32} – mais d’une saisie temporaire de droits économiques (rentes, créances, en offrandes de vivres et en services) dont le défunt momifié était gratifié et titulaire –, jusqu’au remboursement de la dette{33}.

Ce mécanisme juridique a fonctionné jusqu’aux époques tardives. C’est ainsi que, à l’époque ptolémaïque, des « choachytes{34} » se cédaient entre eux des « gens » (rémetj), terme qui désignait en fait les momies, corps embaumés des défunts dont ils avaient la charge, considérées à l’instar des défunts eux-mêmes comme des sujets de droit, titulaires de droits !

Comme aux époques les plus anciennes et d’une manière assurée dès la 4e dynastie, les choachytes tiraient bénéfice de leur travail, sous forme de rentes diverses et de prébendes dont ils pouvaient disposer à titre onéreux ou gratuit.

Le papyrus P. Berlin 3099, par exemple{35}, enregistre, plus de vingt siècles après Chepseskaf{36}, une donation-partage circonstanciée, effectuée par un couple au profit de ses enfants.

Chacun des quatre fils reçoit « un quart des quinze momies », « un quart de la moitié des quatorze momies », etc., qui se trouvent dans quatre tombes collectives différentes{37}. Au fils aîné, Ousirour, est d’autre part attribué « un tiers d’Horemheb, prêtre de Ptah, jusqu’à son ensevelissement », puis, poursuit la disposition, Horemheb sera partagé par moitié entre Haroéris et son frère Nakhtmontou. Il va de soi que ces clauses ne doivent pas être interprétées au pied de la lettre : « la moitié d’Horemheb » signifie évidemment la moitié des revenus et prébendes attachés à l’entretien funéraire et rituel du défunt, et non une part de la momie coupée en deux !

De même que, dès l’Ancien Empire, on ne met pas en gage la momie de son père mais les créances en offrandes, en services, en rentes et en revenus divers dont celle-ci bénéficie, et de même que, comme je l’ai démontré dans le chapitre 3 de mon HESAE I, 1, ce ne sont pas des champs qui sont transmis à une dotation funéraire mais seulement une part de leurs produits (le fructus) qui lui est versée périodiquement, de même ce ne sont pas des personnes{38} qui sont cédées en échange d’un prix mais les tâches et les services que celles-ci sont susceptibles d’accomplir dans le cadre de leur embauche – le temps de travail dans tel ou tel métier étant scrupuleusement quantifié et évalué par rapport à un tarif convenu ou imposé.

Ainsi en est-il, par exemple, pour le « quart de boulanger-pâtissier » attribué, sur ordre du roi, par le Grenier et le hotep-nétjer du temple d’Osiris à la fondation funéraire de Nemrod{39} : une part des services de cet artisan, évaluée à 1 dében{40} par mois{41}, sera consacrée à l’élaboration des pains et gâteaux destinés aux offrandes dont bénéficie la nouvelle fondation.

Il s’ensuit nécessairement que les transactions entre particuliers, quel que soit leur rang, ayant pour objet – directement ou indirectement – la terre, le sous-sol, l’eau et le travail humain, ne portent que sur des droits dérivés et non sur la propriété telle que nous pourrions l’entendre en Occident, c’est-à-dire comportant à la fois l’usus, le fructus et l’abusus, soit les trois éléments qui constituent la propriété « quiritaire » du droit romain.

De ces trois éléments, seuls les deux premiers (des droits incorporels) font l’objet d’échanges dans le droit égyptien ancien, que ce soit à titre gratuit (donations, dispositions testamentaires, cessions gracieuses) ou à titre onéreux – principalement : vente (de droits), troc, échange, cession temporaire, viagère ou perpétuelle, location de courte ou de longue durée, louage, dation en paiement, etc.

La propriété pleine et entière relève, en droit égyptien ancien, de l’autorité royale – par délégation divine – et, par délégation du roi et sous son contrôle, des fonctions principales au sein de la hiérarchie administrative, qu’il s’agisse de l’administration centrale ou de l’administration provinciale, l’administration religieuse relevant plus particulièrement de l’une et/ou de l’autre selon les époques.

Nous avons vu concrètement dans le chap. 3 du tome 1 combien les anciens Egyptiens ont très tôt conceptualisé la possibilité de réaliser des transactions sur les droits partiels de propriété et sur leurs dérivés, construisant de véritables chaînes de droits et obligations sur un même fonds terrien dont le rapport est fractionné et distribué à chaque étape de cession.

Ce système juridique est bien apparent dans les contrats de la Basse Epoque rédigés en hiératique anormal ou en démotique. Il existait déjà, de toute évidence, dès les très hautes époques, ainsi qu’en témoignent les décrets royaux et les dispositions testamentaires de l’Ancien Empire.

Il faut donc se méfier des interprétations littérales d’expressions utilisées d’une manière métonymique dans les conventions contractuelles pour exprimer un processus juridique abstrait.

Mutatis mutandis, ce principe est le même que celui à l’origine de l’écriture hiéroglyphique : par exemple, le dessin du plan d’une maison pour déterminer un mot dans un texte à caractère juridique au sens large ne désigne pas forcément un bâtiment ou un ensemble de constructions mais la maison conçue comme le lieu où s’exercent des droits et des devoirs spécifiques (temple, chapelle, service administratif, domaine agricole, « maison » de particulier, etc.).

Les moyens d’exploiter le sol et le sous-sol (outils agricoles et mécaniques, animaux – principalement ânes et bœufs{42}) et l’eau (instruments de creusement, de levage, de transports, canalisations, puits et citernes...), relevaient des fonctions, relayées au sommet par les grands départements d’Etat, notamment celui des « Travaux » et celui des « Champs » qui étaient placés sous la responsabilité directe du « vizir »{43} dans sa fonction de représentant et délégué administratif du pharaon.

Le travail humain relevait en dernier ressort du Département (« Bureau ») du vizir qui était à la tête de l’administration et supervisait tous les grands travaux (construction de monuments et aménagement du territoire) ainsi que le travail agricole, et chapeautait, à la tête de l’Etat, des services administratifs tels que le « Bureau de répartition de la main-d’œuvre » ou le « Grand Dépôt » – qui géraient les mouvements du personnel au niveau des instances provinciales, celles-ci également sous le contrôle du vizir.

A l’échelle des provinces et des grandes villes, en effet, le schéma était grosso modo le même, tantôt relayant le pouvoir central, tantôt s’en affranchissant plus ou moins, jusqu’à constituer des entités quasiment autonomes durant les trois « périodes intermédiaires » de l’histoire pharaonique, avant que le pays ne soit de nouveau réuni sous l’autorité d’un roi puissant.

Précisons et rappelons ici en renvoyant les lecteurs au chapitre 1 du tome 1 du présent ouvrage – dans lequel est développé le rôle fondateur de la dynastie 0, précisé plus bas au chapitre préliminaire –, que le concept de royauté, dans sa fonction unificatrice et réunificatrice permanente du pays, est l’idéal et le but vers lequel tendent toujours les autorités provinciales dans l’intérêt commun, vu la configuration de l’Egypte et de son système fluvial nilotique très particulier, source de prospérité générale.

L’idéologie mise en place aux origines du régime pharaonique repose sur un principe fondamental selon lequel seul un roi fort et unique à la tête du pays peut garantir à ses sujets la paix et la prospérité (cf. l’extrait des Textes des Pyramides cité plus bas dans le chapitre préliminaire), c’est-à-dire la maât{44}, concept à l’œuvre dès les origines de l’Etat, qui fait du roi l’intermédiaire entre le peuple et les forces supra-naturelles de l’Univers.

Cette construction idéelle fondatrice selon laquelle le pharaon dans sa fonction amène la maât{45}, source de vie et de prospérité – s’exprimant par l’équité, la justice, la vérité{46} – et repousse l’isfet{47}, source d’adversité et de misère, se traduisant par l’iniquité et le mensonge{48}, a perduré pendant toute l’histoire pharaonique, soit plus de trois mille ans.

Dans cette optique, précisée à plusieurs reprises dès les Textes des Pyramides, le roi demande instamment à son peuple de collaborer à l’œuvre commune et, dans le cadre de ce que j’appelle le « Pacte des Pyramides », le travail humain est intégré à la base de la machine gouvernementale, tant au niveau étatique qu’au niveau local, selon un système de pyramides s’insérant les unes dans les autres, des plus petites à la plus grande, à la manière des « poupées russes ».

Ainsi le travail humain est-il valorisé puisqu’il contribue à la richesse de tous. De ce fait, il doit être respecté et rémunéré à hauteur des efforts fournis, si bien que les travailleurs – quelle que soit leur origine – sont par principe des partenaires du pouvoir auxquels en toute logique le statut d’esclave ne s’applique pas, nous le démontrerons amplement plus loin, au chapitre 1 et surtout au chapitre 2.

Surtout, le travail humain fait l’objet d’une organisation administrative précise, au plus haut des services étatiques, dans l’optique idéologique de la réussite du régime monarchique et du bonheur de tous.

Si le roi est le garant de la richesse du pays et du bonheur du peuple, c’est qu’il est le fils et l’héritier du Créateur, le Soleil Rê – et de ses différentes formes au cours de l’histoire – et qu’il concentre dans ses mains les moyens spirituels et sacrés mais aussi économiques permettant d’entretenir le culte des puissances invisibles qui constituent le panthéon égyptien.

L’élévation de sanctuaires et d’obélisques, la fabrication de statues et d’objets rituels, l’organisation des cérémonies et la perpétuation des cultes sont les moyens d’attirer la bienveillance des « divinités » et, par la même occasion, génèrent et développent les secteurs très actifs de l’économie que sont, outre l’agriculture et l’artisanat, les travaux de plus ou moins grande envergure suscités par l’idéologie pharaonique{49}.

En outre, l’aménagement des tombes royales et aristocratiques avec la constitution d’un mobilier funéraire luxueux et la mise en place d’un service d’offrandes adapté contribue à la prospérité du commerce et à la formation d’une importante classe moyenne d’artisans, de courtiers et de fonctionnaires aisés.

Ainsi que je l’ai souligné précédemment{50}, le principe de l’immortalité de la personne humaine a imprimé au droit égyptien ancien un caractère exceptionnel de précocité et d’efficacité, dans la mesure où, très tôt (avec certitude dès l’Ancien Empire), aussi bien les responsables politiques que les particuliers nantis ont entrevu la possibilité d’édicter des règles de portée générale, concernant les premiers, ou d’établir des contrats, concernant les seconds, pour des périodes s’écoulant sur plusieurs générations et de procéder pour cela à des montages juridiques remarquablement sophistiqués.

Ceci suppose l’existence au cours de l’histoire d’un personnel et de moyens bureaucratiques de plus en plus développés et instruits, avec l’omniprésence des scribes à tous les échelons de la hiérarchie.

Dans un chapitre préliminaire, je reviendrai sur le texte très important que j’appelle depuis quelques décennies le « Pacte des Pyramides » et qui clôt le corpus fondamental des Textes des Pyramides.

Il s’agit en fait de l’alliance éternelle proposée par le roi aux habitants de l’Egypte, suite à ses victoires sur les ennemis : le roi a pacifié et unifié le pays, il l’a doté d’une capitale, de cités, d’établissements ruraux qui en font la richesse et la beauté. En échange de la sérénité et de l’aisance qu’il garantit à son peuple, il lui demande sa collaboration : obéissance et travail contre paix et moyens de subsistance abondants et diversifiés, participation à l’éternité dont le roi est gratifié par les dieux.

A l’occasion de ce retour aux Textes des Pyramides je proposerai pour la première fois, dans un chapitre préliminaire, la démonstration qui permet de situer précisément dans le temps l’origine du mythe fondateur de l’idéologie pharaonique, à savoir le combat primitif entre Horus et Seth – dont le fondement historique nous est maintenant clairement perceptible, grâce aux documents que nous ont légués les rois de la « dynastie 0 » et particulièrement le premier de ceux-ci, vers 3290 av. J.-C. (cf. HESAE I, 1, chap. 1).

Au long du chapitre 1, j’évoquerai le travail humain – facteur tout aussi important sur le plan de l’économie, dans l’optique de la production des richesses, que les ressources naturelles du secteur primaire (terres, eau, mines et carrières) –, avec ses organisations, ses conditions, ses rémunérations. Rappelons ici que l’organisation du travail agricole, au fondement de la richesse céréalière, elle-même à la source des salaires et de la subsistance, a déjà été présentée dans le chapitre 3 de mon précédent tome de l’HESAE.

Dans le chapitre 2 qui portera plus spécialement sur les liens de dépendance dans le travail, nous aborderons les questions primordiales relatives aux différents statuts des travailleurs, qu’ils soient autochtones ou immigrés, et nous examinerons les liens juridiques nés de l’utilisation du travail d’autrui.

Je serai amenée à revenir sur la question de l’esclavage, institution étrangère à l’idéologie pharaonique, ainsi que je l’ai démontré longuement au fil des années – et ceci depuis 1977, à l’époque sur la base d’arguments juridiques résultant de la mise en parallèle de documents éparpillés et dont plusieurs forment en réalité un dossier homogène d’archives concernant une même famille, les cessions de services constituant, à côté du salariat, l’immense majorité des organisations et transactions portant sur le travail humain.

Les prétendues « ventes d’esclaves » s’avéraient alors tout à fait clairement des cessions de services, le prétendu « esclave » s’engageant en l’occurrence auprès d’un maître de maison en toute liberté, pour une année renouvelable et pour un salaire confortable.

Mes recherches ultérieures dans tous les domaines de l’égyptologie pendant plus d’un demi-siècle{51} n’ont fait que confirmer solidement cette première approche, ainsi que je le développerai et démontrerai amplement plus loin.

Une analyse circonstanciée de la prétendue « corvée »{52} sera présentée à la fin de ce chapitre, en lien avec les analyses précédentes portant sur l’organisation du travail, celle-ci étant fondée sur les principes de l’enregistrement des données et sur l’enrôlement pour une durée plus ou moins longue.

Le chapitre 3 sera consacré à différents aspects des secteurs secondaire et tertiaire de l’économie et de leurs liens avec les fonctions de l’autorité publique, que ce soit au niveau local ou au niveau étatique : transactions sur les fruits de la terre – et de l’élevage qui en dépend –, sur les ressources halieutiques et sur les produits transformés que les ressources naturelles génèrent dans les domaines de l’alimentation, de l’habillement, du logement, du chauffage, de l’éclairage, etc., sur les objets manufacturés d’usage courant ou de luxe, destinés ou non à l’équipement funéraire des particuliers, sur les outils, les moyens de transport, etc.

La question de l’organisation du commerce{53} et des échanges, de la formation des prix, de la monnaie, et de leurs liens avec l’autorité centrale sera largement développée.

Celle des taxes et impôts{54} sera exposée d’une manière succincte, en relation avec l’organisation du travail propre à l’Egypte pharaonique et avec le commerce ; les taxes douanières seront évoquées à l’occasion des transports maritimes.

Les transports – notamment fluviaux et maritimes mais aussi terrestres – feront l’objet d’un nouvel examen à la lumière des récentes découvertes archéologiques, tant auprès des grandes pyramides de Guiza que des ports situés au bord du Golfe de Suez et de la mer Rouge.

Théoriquement très présent dans l’activité économique du pays, le pouvoir pharaonique (l’Etat) exerce une mainmise et un contrôle plus ou moins forts selon le contexte politique.

Autant sous l’Ancien Empire, sous la 12e ou sous la 18e dynastie, par exemple, l’emprise étatique était puissante, non seulement dans le domaine de la production et celui du travail et des services mais également dans ceux des voies de communication, ou même de la consommation{55}, autant aux époques de morcellement du pouvoir pharaonique (« périodes intermédiaires ») les réglementations étatiques s’effondrent, faisant place à une incertitude idéologique, politique et administrative qui entraîna des troubles plus ou moins graves sur le plan économique{56} mais aussi des formes originales de gouvernance qui furent plus ou moins réadaptées par les pouvoirs (re)centralisateurs.

L’expérience de la 13e dynastie, c’est-à-dire le gouvernement exercé non par un individu très au-dessus des autres mais par des familles exerçant le pouvoir d’une manière alternée pendant un temps bref par l’intermédiaire d’une succession de leurs membres, ne fut pas concluante car, à terme, elle mena à une politique troublée, peu lisible, qui fut favorable à l’émergence d’un pouvoir rival d’origine extérieure, celui des Hyksôs{57} qui constituèrent une dynastie de type pharaonique classique, avant la reprise du pouvoir par la lignée thébaine des Ahmosides (17e et 18e dynasties), instaurant une des périodes les plus brillantes de l’histoire pharaonique.

L’étroite et nécessaire relation entre l’économique et le politique à l’échelle étatique – et inter-étatique{58} – n’empêchera pas, nous le verrons, le développement d’échanges diversifiés au niveau de la population, principalement dans les domaines de la consommation et de la circulation des biens, et même celui de la production dans une certaine mesure, lorsqu’il s’agit par exemple de produire pour échanger dans un cadre privé : voir, outre les transactions sur les produits domestiques, le cas des gardiens d’oies ou des bouviers des temples qui établissaient des conventions portant sur les excédents de leurs élevages pendant un temps déterminé, ou celui du cultivateur qui vend les produits maraîchers du lopin de terre qui lui est alloué en rémunération de son travail, dans le cadre du système des tenures (cf. HESAE I, 1, chap. 3).

Plusieurs mastabas (tombeaux) de hauts fonctionnaires de l’Ancien Empire reproduisent sur leurs parois internes la vie animée des marchés qui se tenaient dans les localités ou près des débarcadères, artisans et petits commerçants proposant au chaland fruits, légumes, poissons, ou produits alimentaires et objets de leur fabrication.

Reprenant l’avertissement important que j’avais exprimé dans mon préambule au présent volume I (placé en tête du tome 1, 2018), nous n’oublierons pas que les modèles économiques proposés au long de l’histoire égyptologique, allant du marxisme au libéralisme en passant par toutes les nuances et combinaisons intermédiaires, sont à la fois impropres et fragmentaires, en premier lieu parce que la société de l’Egypte ancienne était composée à la fois de personnes physiques vivantes, mais aussi de personnes physiques « passées à leur ka{59} » et représentées dans la vie courante par des personnes physiques et morales – qu’il s’agisse de fonctions publiques ou de fondations particulières – et surtout d’entités supranaturelles (les « divinités »), propriétaires (en propriété « utile » de biens par délégation royale){60} et titulaires de droits, représentées par des institutions issues de l’aristocratie et confirmées par le pouvoir royal, principalement les temples.

Les textes{61} et les illustrations que j’ai choisis permettront au lecteur de préciser les notions développées.

Nous avons donc affaire à des organisations économiques très complexes, à des réseaux et à une hiérarchie de sujets de droits à la tête desquels se trouve le pharaon héritier du démiurge, créant ensemble des montages juridiques remarquablement raffinés et sophistiqués qui inspirèrent très probablement Solon{62}, que Rome recueillera plus tard{63} et aura à cœur de codifier.
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Trois voies principales sont possibles pour accéder aux sources et tenter de restituer, dans la chronologie, le moment crucial de l’apparition des mythes fondateurs, lors de périodes aussi lointaines que celles évoquées ci-après dans le « chapitre préliminaire » :


1) L’archéologie et ses auxiliaires indispensables, tels les procédés technologiques de datation : mesures du C14 cal (carbone 14 « calibré »), dendrochronologie, thermoluminescence, etc., ainsi que les techniques de la photographie, de la radiologie, de l’électronique, etc., quels que soient les sites, selon la nature des objets exhumés et les observations auxquelles ils donnent lieu.

2) L’étude de la mythologie et de son évolution cumulative au cours de l’histoire pharaonique, les mythes étant conservés à la fois dans leurs formes anciennes et dans leurs modifications successives au gré d’événements particulièrement politiques ; c’est naturellement dans les strates les plus tardives qu’ils sont les plus développés et complexes, éloignés cependant du contexte de leur apparition, d’où l’intérêt de remonter aux sources pour tenter de les appréhender dans leur pureté originelle.

3) La lecture et l’analyse intrinsèque des textes contemporains des faits évoqués par les mythes, à chaque époque successive et précisée. Ces « textes », avant la naissance de l’écriture proprement dite (règne de Nârmer, ca. 3100), sont constitués par une somme très importante de compositions graphiques formant une iconographie propre au IVe millénaire (Nagada IIC à IIIC1), établie à partir d’images élaborées principalement grâce à l’observation et à la représentation des principaux éléments environnementaux (spatiaux, animaux, végétaux, minéraux), ainsi que d’objets de la vie quotidienne (« artefacts » de diverse nature, y compris les armes).



Ces trois groupes principaux de méthodes, loin d’être contradictoires, sont au contraire étroitement complémentaires, solidaires les unes des autres, et susceptibles de s’améliorer mutuellement.

Les méthodes les plus utilisées jusqu’à présent par les savants pour restituer les origines mythiques de l’Etat pharaonique sont l’archéologie – dont les progrès au cours des dernières décennies ont engendré des résultats remarquables{64} – ainsi que l’étude des mythes eux-mêmes au cours de l’histoire, ceci principalement aux basses époques et jusqu’à la période hellénistique incluse, les temples ptolémaïques étant considérés à juste titre comme des conservatoires de la mythologie antique depuis ses origines les plus lointaines.

C’est ainsi que les très nombreux vestiges graphiques légués par le IVe millénaire ont été assez peu étudiés, d’autant plus qu’un grand nombre d’entre eux ont été mis au jour postérieurement aux années 1950{65}.

Les importantes inscriptions portées sur des supports de nature aussi différente que les parois rocheuses, la céramique, les objets en pierres de belle qualité et aussi ceux en os et en ivoire, principalement les petites tablettes (« étiquettes ») en os et en ivoire trouvées dans la tombe U-j d’Abydos (dynastie 0, ca. 3300, attribuée à Scorpion, le fondateur de la dynastie 0), n’ont guère été examinées que dans la mesure où elles étaient censées fournir les éléments de datation de la première apparition de l’écriture hiéroglyphique.

Or, on observe que, pendant une assez longue durée (un siècle environ, et au-delà, en amont de la dynastie 0), le langage purement graphique – c’est-à-dire peu ou non associé à des équivalents phoniques – a été largement utilisé pour propager une idéologie{66}, ce qui sera démontré ci-dessous dans le « chapitre préliminaire ».

De nombreuses petites tablettes en ivoire (« étiquettes »), datables de ca. 3300, portent en effet un groupe de figures soignées parfaitement reconnaissable : un Faucon au-dessus d’un triangle, ce dernier plus ou moins déformé au cours du temps, ovalisé puis étiré, – groupe qui peut être interprété sans difficulté : « Ce(lui) qui est au-dessus (plus tard lu héry, ce qui est le propre du Faucon-Horus) de la bouche/embouchure (signe lu plus tard ro) », en l’occurrence le Delta du Nil désignant par métonymie toute la vallée, lieu géographique de l’Egypte.

Ce constat ainsi que d’autres, relatifs aux graphies pré-hiéroglyphiques, permettent une restitution chronologique tout à fait vraisemblable de l’apparition du mythe fondateur de l’Egypte pharaonique{67}, thème développé dans le chapitre 1, tome 1, de mon HESAE (2018) et ci-dessous sous d’autres aspects, dans le chapitre préliminaire du présent tome 2.

Le chapitre préliminaire pose, à partir d’un texte fondateur originel, les bases environnementales, politiques et juridiques – et, par conséquent, économiques et sociales – du régime, mis en place dès la fin du IVe millénaire.

Les chapitres 1 et 2 décrivent, analysent et exposent, grâce à de nombreux exemples aussi bien officiels que privés, transmis par l’abondante documentation léguée par l’Egypte pharaonique, les données et les principes socio-économiques et juridiques de l’organisation du travail, compte tenu de la forte empreinte idéologique qui imprime ses principaux caractères à la civilisation brillante qui en est issue.

Le chapitre 3 décrit et restitue le fonctionnement du système sous ses principaux aspects dans les trois secteurs de l’économie, le second et le troisième (le secondaire et le tertiaire) y étant privilégiés, le primaire ayant fait l’objet d’un chapitre conséquent dans le tome 1 du présent ouvrage.

[image: img_Etoile]


* Directeur de recherche honoraire au CNRS, Centre Paul-Albert Février (UMR 7297), Aix-Marseille-Université. Académie des Sciences et Lettres de Montpellier.

{1} On se résout ici, pour éviter les discrépances qui en résulteraient, à écrire « autrice » et non « auteur », même si Bernadette Menu a toujours opté pour le masculin des titres et fonctions.

{2} B. MENU, Recherches sur l’histoire juridique, économique et sociale de l’ancienne Egypte (I). Préface de Josèphe Mélèze-Modrzejewki, Versailles, 1982, p. III.

{3} On renverra à Sydney H. AUFRÈRE, « Bernadette Menu (8 mai 1938-29 mai 2023) : dans le labyrinthe d’une œuvre consacrée au droit et aux institutions égyptiens », Bulletin de l’Institut français d’Archéologie Orientale 2024, à paraître ; Id., « In memoriam. Bernadette Menu (8 mai 1938-29 mai 2023). Une égyptojuriste éminente nous quitte », Egypte, Afrique & Orient 110, été 2023, p. 60.

{4} B. MENU, Le régime juridique des terres et du personnel attaché à la terre dans le Papyrus Wilbour. Préface de Jean Vercoutter. Publications de la Faculté des Lettres et Sciences humaines de l’Université de Lille 17, Lille, 1970, XIII-268 p.

{5} A.H. GARDINER, The Wilbour Papyrus, 4 vol., Londres-Oxford, 1948.

{6} Association Internationale pour l’Etude du Droit de l’Egypte Ancienne (AIDEA, Collège de France, Paris), créé en 1984 avec Nicolas Grimal, Ibrahim Harari, Joseph Mélèze-Modrzejewski et Jean Vercoutter. Ces colloques sont les suivants : Les problèmes institutionnels de l’eau en Egypte ancienne et dans l’Antiquité méditerranéenne (Voguë, Ardèche 1992) ; Egypte pharaonique : pouvoir, société (1996) ; Le commerce en Egypte ancienne (Le Caire ; Ifao, octobre 1996) ; Egypte pharaonique : déconcentration, cosmopolitisme (2000) ; La dépendance rurale dans l’Antiquité égyptienne et proche-orientale (Banyuls-sur-Mer, 11-12 octobre 2001) ; L’organisation du travail en Egypte ancienne et en Mésopotamie (Nice, 4-5 octobre 2004).

{7} HESAE, I,1, p. 11.

{8} Cf. le mythe de l’Egypte « grenier » du monde méditerranéen dans l’Antiquité, surtout à partir du moment où s’épuisa l’autre richesse foncière de l’Egypte des origines, celle-là extraite des sols et sous-sols rocheux, à savoir les mines d’or, en raison d’une exploitation intensive des filons et sédiments de métal précieux dès les périodes archaïques et de leur épuisement au cours du Nouvel Empire, surtout à partir de la fin des règnes ramessides.

{9} Ce texte que, depuis quelques décennies, j’appelle le « Pacte des Pyramides » (TP 587) définit les obligations réciproques du roi et de son peuple : le roi a unifié et organisé un pays précédemment dévasté par des luttes intestines sanglantes et il le défend ainsi que sa population, conditions nécessaires à l’obtention de la richesse générale à laquelle le peuple contribue par son travail et son obéissance, et dont il bénéficie. On se reportera, infra, au chapitre préliminaire pour une version complète du texte, dans le cadre de ses origines, à l’issue des événements qui ont structuré et conservé, dans les Textes des Pyramides (TP), le mythe originel fondamental de l’Egypte pharaonique tel qu’il apparaît dès le tout début du dernier quart du IVe millénaire, ainsi que je le démontrerai ci-dessous.

{10} Allusion à la victoire d’Horus, modèle du roi, sur Seth le perturbateur, l’Œil d’Horus – blessé par Seth – étant une métaphore du royaume d’Egypte qu’Horus, le Faucon, embrasse de son regard.

{11} L’unité rétablie est la condition première et nécessaire à la constitution de l’Etat centralisé (cf. HESAE I, 1, chap. 1, et infra).

{12} Memphis, capitale originelle et sacrée de l’Egypte, fondée par Nârmer, dédiée au dieu Ptah, cité modèle de toutes les villes saintes dont le roi est le Maître en tant que représentant des dieux (HESAE I, 1, chap. 1).

{13} C’est-à-dire le travail des hommes et de leurs auxiliaires, animaux et mécaniques.

{14} On entend par « textes » non seulement les écrits de la vie publique, les récits et témoignages, mais tout le système des représentations à travers l’art, la religion, les cérémonies, les artefacts et les manières de vivre. Cf., e. g., Legendre, 1999.

{15} Ce qui sera largement développé dans les textes théologiques au IIe millénaire et en particulier à l’époque ramesside.

{16} Cf. Menu, 2005, et HESAE I, 1, chap. 2, p. 135-228.

{17} Cf. HESAE I, 1, chap. 1. Voir les Lamentations d’Ipouour, cf. Menu, 2015, en particulier p. 64-69.

{18} Le roi perse Darius Ier, par exemple, fut considéré par la tradition tardive comme un bon pharaon parce qu’il avait observé la maât (construction dans l’oasis de Kharga d’un temple où la déesse Maât était particulièrement mise à l’honneur ; réputation de justice et d’équité ; travail de compilation des règles juridiques de l’Egypte depuis ses origines, tâche qui dura seize ans ! Diodore de Sicile (Livre I, XCV, 4-5), cite Darius Ier parmi les grands législateurs de l’Egypte : MENU, B., « Les six pharaons législateurs », dans RHD 83/4, 2005, p. 635-645.

{19} Les fouilles récentes qui ont permis de mettre au jour les sépultures des ouvriers qui bâtirent les grandes pyramides (celles de Khoufou ou Khéops – mais aussi de Khâefrê ou Khéphren, Menkaourê ou Mykérinos) sur le plateau de Guiza montrent qu’ils étaient ensevelis avec des récipients ayant contenu du pain et de la bière, c’est-à-dire qu’ils étaient censés percevoir un salaire pour l’éternité ! Cf. plus loin, le chapitre préliminaire du présent tome 2, ainsi que les chap. 1 et 3 sur les salaires, le chap. 2 sur les questions de la corvée et de l’esclavage. Voir aussi Mathieu, 2018, p. 2-4, pour des références archéologiques aux textes qui appuient l’assertion selon laquelle très rapidement (à partir de l’Ancien Empire) le peuple entier fut appelé à accompagner le roi dans l’au-delà.

{20} Cf. HESAE I, 1, chap. 3, et dernièrement : Menu, 2016b, en particulier la note développée de la p. 122 (n. 10).

{21} Cf. HESAE I, 1, chap. 3.

{22} Sur la dialectique « le droit/les droits », on se reportera aux importants travaux du grand juriste Jean Carbonnier.

{23} Il en est de même pour le travail (infra, et surtout plus loin, chap. 1 et 2).

{24} Voir, par exemple, la stèle de Chéchonq (stèle Caire JE 66285) : lorsque le roi Psousennès II (21e dynastie) constitue une fondation pour le culte funéraire du chef libyen Nemrod par l’intermédiaire du fils de celui-ci et futur fondateur de la 22e dynastie sous le nom de Chéchonq (Ier), et qu’il lui attribue, entre autres services, « un quart de boulanger-pâtissier » prélevé sur les dotations en services du Grenier d’Osiris et du hotep-nétjer – c’est-à-dire l’organisme de production des offrandes affectées en l’occurrence au temple d’Osiris – cela signifie clairement qu’un quart des services que le boulanger-pâtissier doit au hotep-nétjer d’Osiris seront transférés à la fondation funéraire créée en faveur de Chéchonq pour son père Nemrod (cf. HESAE I, 1, chap. 3), ceci par décision royale ; pour une présentation plus détaillée du texte de cette stèle, voir infra, chap. 2.

{25} Voir, HESAE, I, 1, chap. 3, ma définition du per-djet.

{26} MENU, B., dans BSEG, 1985-1986 (Mélanges à la mémoire de Henri Wild, Genève), voir infra, chap. 1.

{27} Chepseskaf, 4e dynastie, milieu du IIIe millénaire.

{28} Edition de BARGUET, A., L’Enquête, Œuvres complètes, Bibliothèque de la Pléiade, Paris, 1964.

{29} Il s’agit d’un décret de dotation, inscrit sur une stèle conservée au Musée du Caire, en faveur de la pyramide de Mykérinos, prédécesseur et père de Chepseskaf (Sethe, 1906, 160 ; DARESSY, G., ASAE 14, 1914, p. 109-11 ; Goedicke, 1967, p. 16-21 et fig. 1). Voir infra.

{30} Ce nom, communément utilisé pour désigner ce pharaon, est la forme grécisée de Menkaourê.

{31} Cf. MENU, B., « Chepseskaf, pharaon intermédiaire ? », EA&O 15, 1999, p. 51-56 (Rech. III, 2004, p. 127-134). Sur les dotations et fondations, voir Menu, 1982, 1998 et 2004.

{32} Et suscita l’ironie voltairienne : cf. Aufrère, 2006, p. 24.

{33} Voir infra, au chap. 3, une analyse plus circonstanciée de ces extraits un peu particuliers de nos deux auteurs appartenant à l’Antiquité gréco-romaine.

{34} Ouah mou en égyptien, littéralement des « verseur(s) d’eau », vraisemblablement chargés à l’origine, des libations, puis de tous travaux et démarches en vue de la conservation de la momie, de son culte funéraire, du service des offrandes et de l’entretien du tombeau.

{35} Pestman, 1993, no 34, p. 127 et suivantes.

{36} Ce qui démontre la pérennité des pratiques funéraires et des droits qui leur sont attachés, tout au long de l’histoire pharaonique, et en l’occurrence jusqu’à l’époque ptolémaïque incluse.

{37} Pour une analyse plus circonstanciée des documents de « ventes de momies » (en réalité ventes de droits attachés à l’entretien des momies), voir infra, chap. 3.

{38} A fortiori des « esclaves » : voir infra, chap. 2.

{39} Cf. HESAE I, 1, chap. 3, et infra, chap. 2.

{40} Unité de compte d’environ 90 g de cuivre ou de bronze : cf. le tableau des poids et mesures, intitulé « Les principales unités de volume, de poids et mesure », à la fin du tome 1 du présent ouvrage (HESAE I, 1, chap. 3, p. 456).

{41} On en déduit qu’un boulanger-pâtissier était rémunéré à hauteur de 4 dében par mois pour un service complet, soit le même salaire que celui des cultivateurs, le plus haut sur la grille des émoluments des prestataires de services enregistrés sur la stèle de Chéchonq. Ceci résulte très certainement du fait de la plus grande responsabilité des cultivateurs dans la production des vivres nécessaires à la vie, en particulier les céréales (ici transformées), base de l’alimentation, le « pain-bière » dans les textes égyptiens – notamment funéraires – désignant par métonymie les rentes alimentaires qui symbolisent en quelque sorte un salaire perpétuel (voir chap. 1 et 2, infra). En comparaison, les ouvriers spécialisés de la communauté de Deir el-Médîna qui creusaient, aménageaient et décoraient les tombes de la Vallée des rois au Nouvel Empire percevaient à l’époque ramesside en moyenne quatre sacs (khar) de céréales par mois, soit l’équivalent de 8 dében de cuivre en général, ce qui est un salaire très élevé, le double de celui des cultivateurs et du boulanger-pâtissier de la stèle de Chéchonq, un khar de céréales (76,88 litres) valant en moyenne 2 dében de cuivre – mais environ trois siècles séparent les deux périodes ; de surcroît, les ouvriers spécialisés, artisans et artistes de « La Tombe <royale> » à l’époque ramesside, bénéficiaient d’un statut privilégié en raison de leur niveau exceptionnel de connaissances et d’expertise dans leurs domaines respectifs. Le khar de céréales et le dében de métal sont, comme nous le verrons plus loin (chap. 3), des unités de compte permettant d’évaluer des biens diversifiés au Nouvel Empire et aux plus basses époques.

{42} Le dromadaire fut, semble-t-il, introduit en Egypte à l’époque ptolémaïque même si des traces de sa présence occasionnelle peuvent être relevées à des époques antérieures, et le cheval, présent dès la IIe Période intermédiaire et répandu sous la 18e dynastie, fut utilisé plus spécialement à des fins militaires (cf. l’importance de la charrerie dans les conflits armés, en particulier à l’époque ramesside), et aussi comme moyen de déplacement plus rapide des personnes (officiers de l’armée, mais aussi fonctionnaires, en particulier des services fiscaux, par exemple, HESAE I, 1, chap. 3, fig. 87 et commentaire). Le tombeau de Toutânkhamon nous a légué de magnifiques modèles de chars légers dans lesquels se déplaçaient le conducteur et un archer d’élite – dont le modèle est le roi lui-même –, conservés au Musée du Caire.

{43} J’ai relevé à de nombreuses reprises dans de précédentes publications que cette désignation (adoptée au XIXe siècle et perpétuée dans toute la sphère égyptologique) du personnage le plus haut placé dans la hiérarchie de l’Etat après le pharaon n’était pas adaptée au système politique et administratif de l’Egypte pharaonique, le « vizir » et en particulier le « grand vizir » étant le chef du gouvernement dans l’empire ottoman. Le « vizir » de l’Egypte pharaonique est le représentant, le délégué du pharaon ; il n’a pas l’habilité, comme le grand vizir ottoman ou, dans une certaine mesure, comme un premier ministre des temps modernes, d’émettre des ordres dans le cadre du gouvernement. Il est à la fois le représentant, le délégué du pharaon, le chef de l’administration, le supérieur des différents responsables administratifs, au niveau central comme au niveau provincial. Son rôle est surtout coordinateur au niveau de la hiérarchie administrative et exécutant au plus haut niveau des décisions prises, par le roi « en son Palais » (cf. les « décrets royaux » : infra, chap. 2, § 3, p. 326).

{44} Voir les références citées à la n. 9, p. 18.

{45} In maât en égyptien.

{46} Auxquelles il faut ajouter la victoire qui en est la conséquence.

{47} Der isfet en égyptien.

{48} Auxquels il faut ajouter la défaite.

{49} Et par les trois grands principes qui la fondent : 1o l’unicité, la sacralité et la toute-puissance du pouvoir royal ; 2o le principe de la maât (à la fois recherche de la prospérité, par la juste répartition des biens et des tâches, et la contribution aux efforts de guerre) ; 3o l’immortalité de la personne humaine (voir HESAE I, 1). La construction de palais, de temples prestigieux et de tombeaux fastueux – que ces trois principes engendrent – contribue de toute évidence à la vitalité et à la richesse du pays.

{50} HESAE I, 1, en particulier chap. 1 et 2.

{51} Voir ma bibliographie sur le sujet, infra, à l’issue du chapitre préliminaire.

{52} La corvée est une taxe en nature qu’il faut distinguer du travail obligatoire, obtenu d’une manière tantôt consensuelle, tantôt plus ou moins coercitive, mais rémunéré (infra, chap. 2, § 3).

{53} Nous étudierons ici principalement le commerce intérieur ; le commerce extérieur sera plus brièvement évoqué plus loin, en lien avec les catégories et expressions juridiques des relations internationales.

{54} Par exemple : Warburton, 1997. Premier ouvrage raisonné consacré au thème des impositions dans l’Egypte ancienne, il consiste surtout en une sorte de lexique développé des différents termes égyptiens les désignant, dans leur contexte, et particulièrement à l’époque ramesside. Une étude approfondie du système de taxation dans l’histoire de l’Egypte pharaonique, en lien avec les structures juridiques, resterait à faire.

{55} Régulant minutieusement le marché des denrées alimentaires de base comme, par exemple, le P. Louvre E 3226 nous l’enseigne : voir plus loin, chap. 3, et Menu, 2014 ; voir infra, chap. 3.

{56} Le souvenir des famines engendrées dans ces conditions politiques fut certes exagéré (ceci avec l’évocation du spectre de l’anthropophagie !) et exploité dans leurs autobiographies par les « nomarques » devenus plus ou moins indépendants, afin de faire valoir leurs actions bénéfiques envers la population de leur nome (région administrative provinciale) mais leur réalité ne doit pas pour autant être totalement mise en doute en l’état actuel de nos connaissances, dans des cas isolés de misère totale.

{57} Le mot « hyksôs », contraction grécisée de l’expression égyptienne heqa(ou) khasout (litt. « chefs des régions montagneuses (étrangères) ») désigne des princes syro-palestiniens d’origine amorrite.

{58} L’Egypte ancienne entretint des relations inter-étatiques importantes, non seulement dans le domaine commercial mais aussi dans celui de la diplomatie et des échanges de prestige, ou encore celui des relations politiques inégales proches du colonialisme ou du protectorat. 

{59} C’est-à-dire défuntes.

{60} Afin de vénérer les divinités et d’assurer cultes, rituels et offrandes. Sur l’exploitation des terres en propriété « utile » par les temples et autres services publics, cf. HESAE I, 1, chap. 3.

{61} Comme dans le tome 1 du présent volume, certains ont été déchiffrés, traduits, étudiés et édités pour la première fois par moi-même au cours de ma carrière de chercheur. D’une manière générale, j’ai sélectionné ici pour chaque démonstration les documents les plus évocateurs et complets, les plus représentatifs de la question présentée, sachant que naturellement ceux-ci sont confortés par une documentation parallèle souvent plus fragmentaire mais fiable.

{62} Hérodote, II, 177, et Diodore, I, 69, 4 ; 77, 5 ; 79, 4 ; 96, 2 ; 98, 1. Il résulte des contradictions apparentes relevées chez ces deux auteurs que Solon s’est instruit en Egypte au sujet des lois promulguées par le roi philhellène et réformateur du droit, Amasis (26e dynastie, VIe s. av. J.-C., cinquième législateur de l’Egypte selon Diodore), mais qu’il était sans doute déjà allé en Egypte auparavant et y avait recueilli l’essentiel de la législation, toujours en vigueur à l’époque, de Bocchoris (Bakenrénef, 24e dynastie, VIIIe s. av. J.-C., quatrième législateur de l’Egypte selon Diodore), notamment en ce qui concerne les assouplissements majeurs que ce pharaon avait apportés en faveur de l’emprunteur dans la réglementation du prêt : cf. MENU, B., « Les six pharaons législateurs d’après Diodore », op. cit., et MENU, B., « L’endettement des particuliers à l’époque saïto-perse », EA&0 9, 1998, p. 31-33 (Recherches III, 2004, p. 361-364).

{63} Songeons que la Loi des XII Tables est datée du Ve siècle av. J.-C., soit deux mille ans après les inscriptions de Métjen (HESAE I, 1, p. 304-310), par exemple ! Que, selon la tradition, les auteurs des XII Tables (les Décemvirs) s’étaient préalablement instruits en Grèce au sujet des lois de Solon (640-558 av. J.-C.), et que ce dernier, à ce que rapportent Hérodote, puis Diodore, avait lui-même recueilli en Egypte, auprès des prêtres, les grands principes et pratiques du droit égyptien (voir la note ci-dessus). C’est entre le IIe s. av. et le VIe s. apr. J.-C. principalement que le droit romain atteignit la perfection que l’on connaît et dont nous sommes redevables aujourd’hui encore à travers notre code civil (le « Code Napoléon », élaboré au début du XIXe siècle). La transmission, dans le domaine du droit et de la justice, entre l’Egypte et les Grecs (avec comme point d’orgue Aristote et l’Ethique à Nicomaque), puis entre Aristote et les Veteres suivis immédiatement de Cicéron, ne fait, à l’analyse, aucun doute (Menu, 2015). La grande précocité des anciens Egyptiens dans le domaine des transactions sur des droits et des biens immatériels (dès l’Ancien Empire, avec de nombreux exemples datés de la 4e dynastie et des suivantes) et le raffinement juridique qui en résulte dans tous les domaines du droit, de l’économie et de la société méritent d’être fortement soulignés.

{64} Pour notre propos ici, cf. la contribution récente de MIDANT-REYNES, B., BUCHEZ, N., « Naqadian expansion : a review of the question based on the necropolis of Kom el-Khilgan », dans Archéo-Nil 29, 2019.

{65} Par exemple, les résultats exceptionnels des fouilles abydéniennes menées par G. Dreyer et son équipe ne sont publiés et donc accessibles que depuis la fin des années 1990. Cf. HESAE I, 1, chap. 1, pour les principales références.

{66} Cf. HESAE I, 1, chap. 1.

{67} La (re)lecture préalable du chapitre 1 de mon ouvrage, HESAE I, 1, p. 23-133, s’avère indispensable.
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